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Mesdames,

Messieurs,

Votre Comité d’avis pour l’égalité des chances entre les hommes et les femmes s’est réuni le 23 mai
2001 afin d’entendre Mme L. Onkelinx, Vice-Première Ministre et Ministre fédérale de l’Emploi, sur le
«Plan national d’actions contre la violence à l’égard des femmes» (1).
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(1) Ont participé aux travaux : M. Bodson (Rapporteur), Mme Cornet, MM. Dupont, Furlan, Mmes Pary-Mille (Présidente),
Vlaminck-Moreau.

A assisté aux travaux:
Mme L. Onkelinx, Vice-Première Ministre et Ministre fédérale de l’Emploi.

Sont excusées :
Mmes Saudoyer, Servais-Thysen.



I. EXPOSÉ DE Mme L. ONKELINX, 

VICE-PREMIÈRE MINISTRE ET MINISTRE FÉDÉRALE DE L’EMPLOI

Mme la Présidente accueille et remercie de sa présence Mme L. Onkelinx, Vice-Première Ministre et
Ministre fédérale de l’Emploi. Elle précise que l’intention consistait initialement à entendre un exposé sur
les initiatives prévues en matière d’égalité hommes- femmes dans le cadre de la prochaine présidence
belge de l’Union européenne. Or ce programme d’actions ne sera finalisé que dans le courant du mois de
juin, ce qui amènera Mme L. Onkelinx à développer son intervention de ce jour sur, d’une part, l’inégalité
des salaires entre hommes et femmes, et, d’autre part, sur le Plan national d’actions contre la violence à
l’égard des femmes adopté par le Gouvernement fédéral. Mme la Présidente précise enfin que le Gouver-
nement de la Communauté française a adopté son Plan communautaire sur ce même thème, et que ce
document constitue une contribution au Plan national.

Mme la Vice-Première Ministre propose de développer son intervention selon deux axes :

– les actions menées au niveau fédéral dans le cadre de ses compétences «égalité des chances», y compris
les liens établis avec les Communautés et les Régions (puisque, par essence, la politique d’égalité des
chances constitue une politique transversale concernant tous les niveaux de pouvoir et toutes les com-
pétences) ;

– l’évocation des initiatives programmées dans le cadre de la présidence belge de l’Union européenne.

Mme la Vice-Première Ministre indique d’emblée que la question de l’égalité des chances entre
hommes et femmes en Belgique fait l’objet d’un suivi au niveau international depuis la Conférence inter-
ministérielle mondiale sur les femmes tenue à Pékin en 1995, où des engagements ont été souscrits par
l’ensemble des pays participants. Le Parlement fédéral, tout comme l’ensemble des instances partici-
pantes, est donc tenu de traduire ces engagements dans la réalité du pays en vue de faire évoluer l’égalité
de droit et de fait entre les hommes et les femmes.

En Belgique, au vu de la situation socio-économique et culturelle, force est de constater que les
femmes demeurent concentrées dans les secteurs à bas salaires et dans des types d’emplois atypiques
(temps partiels, contrats précaires, fonctions traditionnelles liées à des modèles périmés…). L’écart
moyen entre les salaires masculins et féminins dépasse 20 %. Les femmes sont encore souvent confron-
tées au travail illégal, sont les plus nombreuses à connaître le chômage de longue durée et sont surrepré-
sentées dans les chiffres sur l’exclusion sociale et la pauvreté. Parallèlement, et malgré certaines
évolutions, elles assument encore la plupart des responsabilités et charges familiales.

Le gender gap, c’est-à-dire l’écart des situations en fonction de l’appartenance à un sexe, ne se marque
pas seulement au niveau socio-économique. La prédominance des schémas culturels en matière de rôles
sexuels peut également se mesurer, comme l’a évoqué M. Hasquin, Ministre-Président de la Communauté
française, dans l’orientation des études. En Communauté française, la présence de filles dans certaines
filières de qualification (dessin industriel, mécanique, électricité…) confine au néant. Filles et garçons
sont aussi nombreux à entamer des études supérieures, mais les filles se trouvent majoritaires dans le
supérieur de type court, ainsi que dans toutes les études à finalité sociale. Elles sont par contre minori-
taires dans les matières scientifiques et très minoritaires dans les sciences appliquées (15 %). La sous-
représentation des femmes dans les lieux de décision constitue également un phénomène connu: les
femmes représentent un peu moins de 25 % de l’ensemble des assemblées parlementaires, et ce, malgré
l’application de la loi Smet-Tobback, qui avait pourtant permis la plus grande progression de l’après-
guerre. La gent féminine est particulièrement sous-représentée dans certaines assemblées régionales, et
plus particulièrement encore au sein du Parlement wallon.

En ce qui concerne les communes, les données issues des dernières élections font état du fait que les
collèges des bourgmestre et échevins comportent un peu moins de 25 % de femmes, et que 30 % des col-
lèges sont totalement masculins.

Tout ceci démontre le long chemin qui reste à parcourir et combien il est essentiel de mobiliser les
forces vives.
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Certaines initiatives sont prises en la matière:

– le 8 mars dernier (Journée internationale des femmes), le Sénat a voté une modification de la Constitu-
tion (actuellement en examen à la Chambre), qui garantit de manière expresse l’égalité des hommes et
des femmes. Cette modification constitutionnelle permet à l’ensemble des niveaux de pouvoir de
prendre des mesures de discrimination positive. De nouvelles politiques devraient éclore à partir de
cette innovation, à commencer par un projet de loi au niveau fédéral: le Gouvernement s’est entendu
pour imposer la parité sur les listes électorales et l’alternance aux premières places. Si ce projet de loi
est voté, les listes des prochaines élections (législatives, européennes ou régionales) comporteront donc
la parité et une femme sur les trois premières places. Pour les élections suivantes, une femme devra
obligatoirement figurer sur l’une des deux premières places. Ceci sera sans doute de nature à provoquer
un changement sensible dans le paysage de la citoyenneté ;

– la modification de la Constitution imposera que chaque Gouvernement comporte au moins une femme.
La Communauté germanophone et le Gouvernement régional bruxellois, totalement masculins, devront
donc rapidement modifier leur composition pour les prochains exécutifs ;

– en outre, une loi existe au niveau fédéral qui impose de ne pas avoir plus de deux tiers des personnes du
même sexe dans les comités d’avis. L’application elle-même de cette loi pose problème puisque, il y a
peu de temps encore, seuls 10 % des organes répondaient à cet équilibre. La question a donc été sou-
mise tous les trois mois au Gouvernement, avec dérogations possibles mais limitées dans le temps, de
façon à permettre la remise des avis sollicités et ainsi à ne pas handicaper les structures demanderesses.
A ce jour, 40 % des organes répondent à la loi. A cet égard, il sera sans doute intéressant de suivre le
Gouvernement wallon, qui vient d’adopter en première lecture un dispositif similaire.

Par ailleurs, la lutte contre les inégalités passe également par l’investissement dans les champs écono-
miques, culturels et sociaux, et par une meilleure coordination des politiques entre le pouvoir fédéral et
les entités fédérées.

C’est ainsi que le 14 novembre 2000 a été installée la Conférence interministérielle de l’égalité des
chances. Quatre priorités ont été déterminées afin de renforcer les collaborations intrabelges :

– l’accès des femmes aux lieux de décision;

– l’accès des femmes aux métiers liés aux techniques numériques, en tant que puissants leviers d’emplois.
Le Gouvernement fédéral, après avoir décidé de débloquer un montant important pour un fonds en
matière de nouvelles technologies – les Régions participeront sans doute à ces investissements –, met
actuellement au point un système qui permettra d’accentuer l’effort vis-à-vis des femmes;

– l’accueil de l’enfance. Il s’agira d’augmenter les places d’accueil, à la fois en tant que leviers d’inser-
tion socioprofessionnelle pour les femmes, et que facteurs de facilitation d’équilibre entre vie privée et
vie professionnelle. L’absence de statut pour les gardiennes encadrées sera également abordée dans le
cadre de la Conférence interministérielle, même si le débat relève du pouvoir communautaire. L’inten-
tion, à terme, est d’obtenir pour ces femmes un statut de «travailleur domestique», ce qui pose le pro-
blème du coût pour les communautés (salaires minimaux et cotisations légales). Dans un premier
temps, grâce à un mécanisme de cotisations personnelles et patronales actuellement à l’étude, une pro-
tection sociale leur sera octroyée, ce qui leur permettra de bénéficier d’une pension, d’allocations de
chômage pour les périodes où elles n’ont pas d’enfants à garder, et d’une protection- santé ;

– la lutte contre la violence. Le 11 mai dernier, le Gouvernement fédéral a adopté, conformément aux
prescriptions européennes et internationales et à ce qu’exige la réalité, un Plan d’actions fédéral de lutte
contre la violence (1). Un même Plan national devra être déposé en juillet au niveau européen, ce qui
nécessite le regroupement de toutes les contributions des Communautés et Régions fédérées. La Com-
munauté française a terminé ses travaux. La Communauté flamande de même que la Région de
Bruxelles-Capitale et la Communauté germanophone sont en passe de clôturer les leurs. Il ne faudrait
pas que la Région wallonne soit la seule à négliger ses priorités en la matière. Un appel lui est donc
lancé afin de la voir utilement contribuer à la cause.
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(1) Ce plan comporte différents domaines d’actions prioritaires : la lutte contre la traite des êtres humains aux fins d’exploi-
tation sexuelle, la lutte contre la violence domestique, la violence sur les lieux du travail, la politique d’asile (y compris
les aspects liés à l’infibulation), la coopération et les relations internationales.



Le manque d’outils d’évaluation – et en particulier de statistiques – susceptibles de permettre de sentir
et d’évaluer correctement la réalité de la violence dont les femmes sont victimes, constitue par ailleurs un
frein considérable à la mise en place de politiques adéquates.

L’un des objectifs du Plan fédéral vise donc à réaliser une collecte systématique des données, en procé-
dant, d’une part, à une amélioration de l’enregistrement des données officielles au niveau judiciaire, et,
d’autre part, à la récolte des «chiffres noirs», c’est-à-dire issus des interventions pertinentes auprès du
secteur médical et du secteur social. Ce travail, qui sera mené en collaboration avec les communautés et
les régions, servira à objectiver le phénomène et à améliorer les réponses des intervenants concernés
(police, parquet, magistrature, service d’aide sociale…).

La violence n’a pas de définition qui fasse référence absolue. Néanmoins, tous les experts s’accordent à
penser que la violence interpersonnelle est un phénomène social, qui a un coût social et présente un carac-
tère reproductif. Les hommes – comme les femmes – recourent à et subissent la violence. Le fait d’avoir,
par le passé, vu recourir à la violence ou de l’avoir subie, constitue un facteur extrêmement important de
risque exposant les personnes. Dès lors, le phénomène de reproduction de la violence ne pourra être défi-
nitivement rompu sans mener une politique volontaire à la fois de prévention, de sanction, d’aide aux vic-
times et de traitement des auteurs.

Une telle politique s’avère d’autant plus ardue que les intervenants concernés sont bien évidemment
multiples.

De plus, les formations, les soutiens et les mises à disposition d’instruments spécifiques font encore
défaut, ainsi que les occasions d’échanger les pratiques et de coordonner les travaux respectifs.

Le Comité d’avis du Sénat joint à la Commission de justice du Sénat ont constaté que l’ensemble des
acteurs de terrain actifs en matière de lutte contre la violence revendiquent, non pas de nouvelles lois,
mais des mécanismes de soutien, de formation, d’aide et d’échange qui permettent une plus grande effica-
cité sur le terrain.

Une étude universitaire menée en 1998 par le Professeur Bruynaugue témoigne également du fait que
«subir la violence constitue davantage la norme que l’exception». 73 % des hommes et 68 % des femmes
interviewées déclarent avoir connu la violence physique ou sexuée. Les hommes (69,2 %) font davantage
état de violence physique que les femmes (57 %). Les femmes font davantage état de violence sexuelle
(43,9 % contre 25 % chez les hommes). Dans 76 % des cas, la violence physique dont les femmes font
état est intrafamiliale. Dans 28 % des cas, elle est attribuée au partenaire. La majorité des cas de violence
physique déclarés par les hommes se déroulent hors du foyer. Parmi les répondants masculins concernés
par la violence physique, seuls 2 % se plaignent de violence de la part de leur partenaire. Enfin, les vio-
lences intrafamiliales déclarées par les répondants masculins sont majoritairement le fait de parents.

Ces données éloquentes doivent susciter la mobilisation.

Un autre rapport intéressant a été publié par le Moniteur de la sécurité en l’an 2000. Selon ce rapport,
les femmes sont surreprésentées dans les catégories de citoyens qui déclarent pratiquer une stratégie
d’évitement des lieux publics par peur de la violence. Seul un tiers des victimes disent avoir bénéficié de
conseils en prévention dans leurs contacts avec la police, et le renvoi devant un service d’aide aux vic-
times se révèle très faible (8 %).

L’Etat fédéral, la Communauté française et la Région wallonne travaillent actuellement sur un accord
de coopération en matière d’assistance aux victimes afin de régler la question du renvoi des victimes
devant les services d’aide concernés. La Communauté française y interviendra très largement au titre de
sa compétence en matière d’aide à la jeunesse et d’aide sociale aux détenus. La Région wallonne inter-
viendra en matière d’aide aux justiciables et dans le cadre du développement d’actions locales spécifiques
pour l’insertion et la sécurité. L’accord vise à installer un Conseil d’arrondissement, dont la charge sera
de coordonner l’ensemble des acteurs locaux impliqués dans le domaine des victimes d’infraction et de
mettre en place une politique intégrée par arrondissement en faveur de ces victimes. Un tel accord existe
depuis avril 1999 avec la Communauté flamande.

Compte tenu de tout ce qui précède, la contribution de la Région wallonne au Plan national est donc
vivement attendue.
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Au-delà des priorités établies par la Conférence interministérielle, d’importants travaux sont menés au
niveau des compétences «emploi». Par exemple :

– les nouveaux projets déposés font de plus en plus souvent l’objet d’évaluations de genre. C’est le cas
par exemple du Plan Rosetta, dont les partenaires sociaux ont été invités, après deux ans d’application
de la loi, à procéder à une évaluation globale en prévoyant un chapitre particulier destiné à l’évaluation
de genre. Ceci devrait permettre de vérifier l’efficience de ce Plan en matière d’insertion socioprofes-
sionnelle des femmes, et plus spécifiquement des femmes peu qualifiées.

– l’aménagement individuel du temps de travail et la conciliation vie professionnelle -vie familiale per-
met, outre un plus grand investissement des femmes dans le champ de l’emploi, un autre type de dia-
logue au niveau des responsabilités familiales entre les hommes et les femmes. Un projet de loi sera
prochainement déposé au Parlement fédéral dans ce sens, qui permettra de nouveaux droits pour tous :
semaine de quatre jours, crédits-temps, congé de paternité élargi…

– en accord avec les Régions, le Gouvernement fédéral a mis au point un projet de «titres-services». Ce
système mettra, dans un premier temps, trois mille nouveaux emplois sur le marché et dans des secteurs
divers : nettoyage à domicile, gardes d’enfants, gardes de personnes malades, jardinage…

– les différentes législations en matière de chômage de longue durée (qui touche particulièrement les
femmes) sont en cours de modification dans le souci d’en faire profiter les principales victimes. Par
exemple, dans le cadre de l’accord non marchand, les moyens consacrés au Maribel social (qui profi-
tent principalement aux femmes) ont été augmentés, et, en accord avec les organisations syndicales et
les employeurs du secteur médico-social, différentes dispositions ont été prises visant à remédier à la
cassure de l’emploi pour les femmes à partir de quarante-cinq ans (aménagements particuliers de temps
de travail avec embauches compensatoires…).

Une autre initiative fédérale mérite encore d’être signalée: le Plan «Objectif stratégique», selon lequel
chaque membre du Gouvernement a été invité à mener dans l’année une action de son choix, selon ses
compétences respectives, centrée sur l’égalité des droits entre les hommes et les femmes. Ces objectifs,
dont la liste figure en annexe, feront l’objet d’une évaluation dans un an.

La dernière réalisation porte sur la création et la subsidiation de Chaires «Femmes» dans les Universi-
tés francophones, à l’instar de ce qui existe déjà en Flandre, de façon à permettre aux femmes d’investir
également les cadres académiques.

Au niveau européen enfin, différentes actions sont d’ores et déjà programmées pour les six mois 
à venir. Ces actions, qui seront présentées officiellement en juin, sont les suivantes:

1. développer au sein de l’Union européenne un programme «femmes» efficient. Il s’agira d’abord de
travailler au niveau des relations extérieures de l’Union européenne dans un processus dit «de Barce-
lone» qui débloque des moyens en faveur du développement économique des pays méditerranéens.
Grâce à l’effort du Gouvernement, une partie du budget sera destinée, au sein de ce processus, à
l’insertion socioprofessionnelle des femmes. Dans ce cadre, se tiendra également en juillet un forum
d’experts, et, à l’automne, une réunion des ministres des affaires étrangères des pays membres de
l’Union européenne et des pays de la Méditerranée, et des ministres «égalité des chances»;

2. avancer dans la modernisation de la directive «égalité des chances» de l’Union européenne, qui existe
depuis 1976. L’intérêt de ce travail porte sur l’avancement de la définition du «harcèlement sexuel» et
sur les moyens pour lutter contre celui-ci ;

3. construire des indicateurs d’égalité hommes-femmes, travail qui sera mené par l’ensemble des pays
membres. La Belgique a choisi les indicateurs d’inégalités salariales et déposera cette proposition dans
le cadre de sa présidence ;

4. le 13 septembre prochain sera lancé, avec la Commissaire de l’emploi, le cinquième programme com-
munautaire en matière d’égalité entre les hommes et les femmes. Il s’agit d’un programme pluriannuel
(2000-2005) disposant de moyens non négligeables (50 millions d’euros) destinés à financer des pro-
jets introduits par des associations en matière de lutte contre les inégalités salariales, de meilleure arti-
culation des vies au travail et hors travail, de présence équilibrée des femmes aux prises de décision,
de lutte contre les stéréotypes…;

5. un travail sera également mené sur la traite des êtres humains, y compris sur les violences exercées
dans ce cadre.
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II. DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Bodson interroge Mme la Vice-Première Ministre quant aux moyens prévus pour organiser la dura-
bilité des actions qui seront entamées dans le courant des six mois de présidence belge de l’Union euro-
péenne. Il se réjouit par ailleurs d’entendre que le pouvoir fédéral répondra aux besoins exprimés par la
Communauté française en ce qui concerne les gardiennes encadrées.

Mme la Vice-Première Ministre indique qu’il s’agira bien de mécanismes à initier dans les mois à
venir, mais qu’ils seront permanents.

Par ailleurs, un accord est intervenu le 22 mai 2001 en Conférence interministérielle en matière
d’accueil de l’enfance. Cet accord devra être concrétisé de manière technique pour fin juin.

Mme Cornet félicite Mme la Vice-Première Ministre pour la qualité de son exposé et pour l’ampleur
des efforts consentis pour les droits des femmes en Belgique.

La Commissaire soulève la question de la sous-représentation des femmes dans les milieux politiques.
Elle constate néanmoins qu’il demeure difficile de motiver les femmes à s’impliquer en politique, et que
celles-ci, lorsqu’elles y sont, éprouvent encore des difficultés à concilier vie professionnelle et vie privée,
malgré les mesures énoncées par Mme la Vice-Première Ministre pour favoriser un tel équilibre. Ces
mesures imposées permettront-elles aux femmes de parvenir à une conciliation fructueuse ou bien verra-t-on
figurer sur les listes des personnes «obligées» d’y figurer, au risque d’y perdre en termes de motivation et
de compétences?

Pour Mme la Vice-Première Ministre, le fait d’imposer la parité sur les listes ne va pas nécessaire-
ment pousser des femmes incompétentes au pouvoir. Par ailleurs, concilier les sphères privée et profes-
sionnelle, pour difficile que cela soit, est de l’ordre du possible par une organisation efficace. Elle se dit
convaincue également de ce que l’augmentation des femmes dans les différents secteurs professionnels
devrait à terme entraîner des modifications dans l’organisation du travail de ces secteurs.

Force est enfin de constater que les mesures contraignantes constituent un mal nécessaire pour faire
avancer la cause, et que l’intégration des femmes ne se réalise ni de manière naturelle ni de façon automa-
tique, même dans une culture de participation comme la nôtre. Il faut donc bousculer quelque peu, tempo-
rairement, les réticences et les blocages, jusqu’à rétablir les indispensables équilibres. C’est ainsi que par
exemple les partis, confrontés à une pression de plus en plus forte, ont imposé, lors des dernières élections
communales, d’aller au-delà des obligations «Smet- Tobback».

Des progrès sont néanmoins encore à engranger à cet égard par la plupart des pouvoirs exécutifs. Il fau-
dra donc maintenir et développer la dynamique, à l’image des propos du Ministre français Chevènement,
selon lequel «La parité est à la fois un fait et une révolution culturelle.».

Mme Cornet souhaite que Mme la Vice-Première Ministre développe le principe des «objectifs straté-
giques» évoqué dans son exposé. Existe-t-il une liste des projets soumis par les Ministres?

Mme la Vice-Première Ministre confirme l’existence de cette liste adoptée par le Gouvernement, 
et qui sera soumise à évaluation dans un an. A titre d’exemples, M. Verwilghen, Ministre de la Justice, et
M. Duquesne, Ministre de l’Intérieur s’y sont inscrits dans le cadre du Plan national d’actions contre la
violence à l’égard des femmes; Mme Alvoet, Ministre de la Protection de la consommation, de la Santé
publique et de l’Environnement, propose de réaliser des statistiques sexuées en termes de santé… La liste
exhaustive des projets déposés par les ministres sera annexée au rapport.

Mme la Présidente suggère que le Comité d’avis élabore une résolution afin d’inciter le Gouverne-
ment wallon à entreprendre une telle initiative.

Interrogée par Mme la Présidente, Mme la Vice-Première Ministre indique que ce type de projet
n’existe à aucun autre niveau de pouvoir en Belgique.

Mme Vlaminck-Moreau rend hommage à la grande richesse des projets mis en œuvre par Mme la
Vice-Première Ministre, et souligne l’importance du travail qui reste néanmoins à mener. Elle se réjouit
notamment de ce que le Gouvernement wallon a déposé un avant-projet de décret, qui vise à établir une
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représentation équilibrée des hommes et des femmes dans les organes d’avis, d’autant plus que ce projet
rencontre une proposition de décret que le groupe Ecolo avait déposé, en 1998 sur ce même thème.

Mme la Présidente souhaite obtenir quelques précisions quant au budget de 50 millions d’euros destiné
à financer des associations porteuses de projet. Comment va s’organiser l’information sur l’existence de
ces projets? Quels critères présideront dans le choix des projets soumis? La commissaire, de par les
informations dont elle dispose en tant que bourgmestre, est d’avis que la priorité devrait être de promou-
voir des projets concrets qui mettent l’accent sur les violences intrafamiliales et sur les manques de com-
munication vécus par les personnes victimes de violence.

Mme la Vice-Première Ministre rappelle que, dans le cadre de l’accord de coopération précédemment
évoqué, il est proposé de créer un Conseil d’arrondissement rassemblant et coordonnant par arrondisse-
ment l’ensemble des organismes concernés, qui sont nombreux mais se connaissent mal. L’existence d’un
lieu visible et tangible où s’adresser permettrait sans doute une meilleure prise en charge et un meilleur
suivi des problèmes rencontrés.

A cet égard, la ville d’Anvers a mis au point un projet pilote intéressant pour lutter contre la violence.
Une coordinatrice provinciale, financée par le Fédéral et par la Communauté flamande, a mis en place
une coordination remarquable (parquet, police, gendarmerie, services sociaux, tribunaux de paix…), de
sorte que chaque plainte déposée et chaque dossier ouvert bénéficient d’un suivi systématique et régulier.

Un projet pilote a également été lancé dans quatre communes bruxelloises et un autre est à l’examen à 
Charleroi.

En ce qui concerne le programme d’actions communautaire, un colloque aura lieu le 13 septembre pro-
c h a i n , ouvert au public et aux associations. Toute information peut également être obtenue auprès du ser-
vice concerné de la Commission européenne.

Quant aux procédures de diffusion d’informations auprès des associations, Mme la Vice-Première
Ministre évoque l’idée que le Ministre des relations internationales se fixe pour «objectif stratégique»
d’élaborer une stratégie d’informations visant à ce que les associations locales de terrain bénéficient au
mieux des moyens communautaires.

M. Dupont remercie à son tour Mme la Vice-Première Ministre, dont les propos ont permis à tout un
chacun de questionner ses propres modes de représentation et de dépasser les clivages habituels.

Selon l’Intervenant, le mode de fonctionnement du monde politique, comme tout autre secteur, tend à
assurer sa propre survie, ce qui n’est pas forcément compatible avec les principes fondamentaux de démo-
cratie. Le problème est dès lors plus vaste que l’ouverture aux femmes: il s’agit de permettre l’ouverture
aux jeunes. La question de l’inégalité constitue de fait un problème culturel basé sur des schémas anciens.

La violence, effectivement en grande partie de nature domestique et à caractère reproductible, se trans-
forme sans délai en violence urbaine. Il convient dès lors de saisir le problème très tôt, et donc de recher-
cher les moyens pour la Communauté française d’intervenir dès le plus jeune âge.

Une autre réflexion du Commissaire porte sur la nécessité d’améliorer l’accueil des femmes plai-
gnantes dans les commissariats, milieux machistes par excellence.

Il souligne par ailleurs le sort parfois dramatique des femmes qui se retrouvent sans ressources, seules
avec des enfants, après une séparation. Le milieu politique devrait rapidement prendre attitude à cet égard
au-delà des habituels renvois en C.P.A.S.

Le sort des femmes issues de l’immigration ne semble pas fondamentalement meilleur depuis vingt
ans. Des phénomènes d’ordres culturel et religieux interviennent à contresens du principe de l’égalité des
chances, ce dont il y a lieu de s’inquiéter aujourd’hui.

Enfin, le Commissaire considère qu’il est essentiel pour la Belgique d’assurer son rôle en matière de
coopération au développement au bénéfice de certains pays où les droits des femmes sont totalement
inexistants, alors qu’elles représentent par ailleurs parfois le véritable moteur de changement.

Mme la Vice-Première Ministre marque son entière approbation en ce qui concerne la dernière ques-
tion évoquée.
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Au niveau belge, des projets sont initiés en partenariat avec le ministre de la coopération au développe-
ment, qui soutient particulièrement les femmes.

Au niveau international, un objectif stratégique consiste à construire une politique d’asile différenciée
de façon à permettre l’asile pour cause de manipulation sexuelle (ou autre) des femmes.

En ce qui concerne les femmes qui ont perdu mari et ressources, cela soulève la question des pensions
alimentaires et celle de l’individualisation des droits en matière de sécurité sociale, soit deux dossiers
immenses et très difficiles à faire avancer. Suite à la manifestation du 20 mai 2001, le Gouvernement
fédéral a prévu d’organiser une concertation avec l’ensemble des organisations (à finaliser pour décembre
prochain) et d’induire un plan de modernisation de la sécurité sociale et la prise en compte des risques
nouveaux et des besoins les plus urgents. Ces deux dossiers essentiels figurent parmi les thèmes des tables
rondes.

Mme la Présidente remercie Mme la Vice-Première Ministre de sa visite et l’assure de toute sa
confiance dans le cadre de la prochaine présidence belge de l’Union européenne.

III. RAPPORT

A l’unanimité des membres présents, il a été décidé d’accorder la confiance au Président et au Rappor-
teur pour l’élaboration du rapport.

Le Rapporteur, La Présidente,

M. BODSON F. PARY-MILLE
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ANNEXE

NOTE AU CONSEIL DES MINISTRES DU 26 JANVIER 2001

Concerne : Objectifs stratégiques du Gouvernement en matière d’égalité des femmes et des hommes.

I N T R O D U C T I O N

Comme il l’a indiqué dans son rapport sur la politique menée conformément aux objectifs de la Qua-
trième Conférence interministérielle mondiale sur les femmes tenue à Pékin en septembre 1995, le Gou-
vernement dans son ensemble «reconnaît le rôle qu’il a à jouer dans la réalisation de l’égalité
hommes-femmes. Le postulat à la base de cette initiative est la reconnaissance du caractère transversal
de la dimension de genre. Il s’agit, afin de réaliser l’égalité, de l’intégration systématique des situations,
des priorités et des besoins respectifs des femmes et des hommes, à tous les niveaux des champs social,
politique, économique et culturel».

Chaque département a choisi, dans sa politique, un ou (plusieurs) objectif(s) en matière d’égalité
hommes-femmes pour lesquels il s’engage à assurer la conception, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation.

Afin de répondre à ces engagements, chaque département a désigné formellement une personne de 
son Cabinet et de son administration afin de suivre ce dossier. En outre, il a été prévu, pour une somme 
de 6,5 millions de francs, à charge du budget «Egalité des chances», de doter ce groupe de travail interca-
binet et interadministration, d’une structure de conception, de formation, d’aide et d’accompagnement.

DÉFINITION DES OBJECTIFS

1. Premier Ministre

Objectifs stratégiques

Dans notre pays, le rôle du Premier Ministre ne consiste pas en un suivi de chaque question particulière
mais bien en la direction et la coordination de l’ensemble de l’action gouvernementale. Dans cette
optique, il surveille la bonne application des différentes mesures de l’Accord de Gouvernement, notam-
ment celles qui ont un impact dans les domaines visés par le Programme d’action de Pékin. Dans le cadre
de la mise en œuvre de l’Etat social actif, il veillera à ce que les politiques menées par les différents
départements intègrent dans tous leurs aspects la dimension de genre et que ces départements présentent
une évaluation de l’incidence en la matière des mesures prises. Il s’efforcera aussi de faire en sorte que de
bonnes collaboration et coordination soient établies entre les services et organisations œuvrant dans ce
domaine, dont le suivi effectif relève cependant de la compétence du Ministre chargé de l’Egalité des
chances.

En ce qui concerne les mesures indiquées dans le «Rapport du Gouvernement sur la politique menée
conformément aux objectifs de la Quatrième Conférence interministérielle mondiale sur les femmes tenue
à Pékin en septembre 1995» (année 1999), qui fut approuvé par le Conseil des Ministres du 25 octobre
2000, il convient de noter que les différents organismes et institutions indiqués comme relevant de l’auto-
rité du Premier Ministre ne ressortent déjà (Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme,
Centre européen pour enfants disparus et sexuellement exploités) ou ne ressortiront bientôt plus (Services
fédéraux des affaires scientifiques, techniques et culturelles) de sa compétence, dans le cadre notamment
de la réforme «Copernic». Les actions menées par ces organismes ne seront donc plus reprises comme
«objectifs stratégiques» du Premier Ministre.
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Personne responsable au niveau du Cabinet :
Hilde Vautmans

Personne responsable au niveau de l’administration:
Serge Model

2. Vice-Première Ministre et Ministre de l’Emploi

Objectifs stratégiques

Dans ses conclusions, le Conseil européen de Lisbonne invite la Commission et les Etats membres à
promouvoir l’égalité hommes-femmes sous tous ses aspects en:

– réduisant la ségrégation professionnelle ;

– portant le taux d’emploi des femmes de la moyenne européenne actuelle (52 %) à plus de 60 % en 2010;

– permettant de concilier la vie professionnelle et la vie privée notamment en fixant un nouveau critère
d’évaluation des performances relatif à l’amélioration des structures de garde pour les enfants.

Afin de concrétiser ces recommandations, dans l’ensemble des mesures prises dans le cadre du plan
pour l’emploi, l’objectif stratégique concret consiste en l’intégration de la dimension de genre dans les
projets ou mesures prises dans le domaine des métiers de la société de l’information afin d’y garantir un
égal accès aux femmes.

Personnes responsables au niveau du Cabinet :
Estelle Ceulemans
Heddy Riss

Personne responsable au niveau de l’administration:
Tom Bevers

3. Vice-Premier Ministre et Ministre des Affaires Etrangères, Secrétaire d’Etat au Commerce
extérieur et Secrétaire d’Etat à la Coopération au développement

Objectifs stratégiques

L’objectif stratégique est d’accroître l’accès des femmes aux carrières extérieures, en portant une atten-
tion particulière aux procédures de recrutement, au déroulement de la carrière et à la conciliation de la vie
professionnelle et de la vie privée.

Pour ce qui concerne les compétences du Secrétaire d’Etat à la coopération au développement, la loi du
25 mai 1999 sur la coopération internationale fait du respect du principe de l’égalité une obligation légale.
La coopération s’engage à inclure au moins un programme d’envergure destiné aux femmes ou lié à la pro-
blématique du genre dans les accords bilatéraux avec les vingt-cinq pays partenaires de la coopération belge.

Pour ce qui concerne le commerce extérieur, l’intégration de la dimension de genre dans le commerce
international est retenue.

Personnes responsables au niveau des Cabinets :
Geneviève Renaux
Marianne De Boeck
Betty Minne
Aviva Dierckx

Personnes responsables au niveau de l’administration:
Rose-Marie Beckers
Sophie Peirera

4. Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget, de l’Intégration sociale et de l’Economie sociale

Objectifs stratégiques

Conformément au suivi du Sommet de Lisbonne et à la Déclaration gouvernementale, la dimension de genre
sera intégrée dans les mesures concrètes prises dans le cadre du Plan d’actions national contre la pauvreté.
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La dimension de genre et l’égalité des chances constituent des éléments de base dans l’élaboration
d’une politique d’intégration sociale.

Personne responsable au niveau du Cabinet :
Anissa Temsamani

Personne responsable au niveau de l’administration :
Sophie Molingen

5. Vice-Première Ministre et Ministre de la Mobilité et des Transports

Objectifs stratégiques

Il s’agit d’effectuer un effort de recherche, de collecte de données intégrant la dimension de genre dans
le domaine des transports, de la mobilité ainsi que de sensibiliser les agents du Ministère des Transports à
cette problématique.

Personne responsable au niveau du Cabinet :
Annabel Backs

Personne responsable au niveau de l’administration :
Catherine Gautier

6. Ministre de la Protection de la Consommation, de la Santé publique et de l’Environnement

Objectifs stratégiques

1.1. Stimuler l’enquête et disséminer l’information sur la santé des femmes

En préparation à l’enquête de santé 2005, l’enquête de santé 2001 fera l’objet d’un examen sur l’aspect
genre. On aura recours à «l’instrument sur l’égalité sociale des hommes et des femmes», instrument qui
est actuellement mis au point par le Centre des études de la population et de la famille. A l’aide de 
cet instrument, on abordera les caractéristiques techniques, le cadre normatif, la situation familiale 
des hommes et des femmes dans ses différentes formes; nombre de thèmes et de domaines appropriés 
(par exemple l’impression, la discrimination, le pouvoir, le renversement des rôles, etc.) seront examinés.

1.2. Accroître la visibilité des femmes

Les femmes sont, dans les textes et dans la langue, généralement moins visibles que les hommes. La
communication (écrite et orale) externe ne doit contenir aucun sexisme linguistique.

1.3. Intégrer l’aspect genre dans deux propositions de politique

a . La note de politique fédérale sur les drogues qui a été soumise à l’évaluation de l’impact selon le genre.

Etant donné l’impossibilité d’intégrer immédiatement l’ensemble des résultats de cette évaluation, les
objectifs stratégiques suivants ont été arrêtés pour 2001 :

– la médication sera abordée en tenant compte de l’aspect «genre». Les femmes qui prennent des médica-
ments posent, en effet, un problème crucial. A la fois parce qu’elles peuvent devenir esclaves et parce
que les enquêtes montrent que leurs enfants utilisent souvent des drogues illégales;

– l’épidémiologie et l’évaluation à développer contiendront des variables liées spécifiquement au genre.
Cet objectif doit sans doute s’étaler sur plusieurs années ;

– les formes linguistiques utilisées dans la note seront revues.

b. La note de politique «Soins de santé mentale» qui a également fait l’objet d’une évaluation de
l’impact selon le genre. Le point de départ étant que l’émancipation est une condition pour la santé men-
tale. Ici, une attention spécifique sera accordée aux problèmes psychologiques spécifiques pour les genres
et les causes possibles y afférentes. Par exemple, des dépressions, des troubles d’angoisse et d’anorexie
se produisent deux fois plus souvent chez les femmes que chez les hommes.
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Objectifs stratégiques en 2001:

– combler le déficit de données épidémiologiques solides sur la santé mentale. En 2001, une recherche
épidémiologique approfondie parmi trois mille Belges sera menée, en collaboration avec l’Organisation
mondiale de la santé et différents pays européens. Dans le traitement des résultats, l’aspect genre sera
examiné explicitement;

– les formes linguistiques utilisées dans la note seront revues.

Personne responsable au niveau du Cabinet :
Bea Elskens

Personne responsable au niveau de l’administration:
Nelly Scheerlinck

7. Ministre de l’Intérieur

Objectifs stratégiques

L’objectif stratégique à atteindre en matière d’égalité hommes-femmes s’intègre dans les mesures
prises pour lutter contre la violence. Conformément aux objectifs définis par la plate-forme de Pékin, il
s’agit de l’objectif stratégique suivant: prendre des mesures concertées afin de prévenir et d’éliminer la
violence à l’égard des femmes, et plus précisément en matière de violence intrafamiliale.

En effet, la violence intrafamiliale représente une des formes les plus fréquentes de violence à
l’encontre des femmes. La prévention de ce type de violence constituera, en 2001, l’un des grands axes de
la politique de prévention de la violence qui sera mis en œuvre par le Ministère de l’Intérieur. Politique à
long terme, celle-ci visera, en 2001, à répertorier les pratiques de prévention les plus significatives et à
proposer des modules d’intervention, de sensibilisation et de formation.

Personne responsable au niveau du Cabinet :
Stéphanie Van Schoors

Personne responsable au niveau de l’administration:
Caroline Cnop

8. Ministre des Affaires sociales et des Pensions

Objectifs stratégiques

Les femmes sont nettement plus exposées aux risques professionnels tels que les affections lombaires
en ce qui concerne le personnel soignant et aux risques concernant le travail sur écran. Ces affections sont
insuffisamment reconnues comme des risques professionnels.

Une attention spécifique doit être portée à l’accès aux soins et/ou à la qualité de ceux-ci en ce qui
concerne les problèmes de santé auxquels les femmes sont exclusivement ou principalement confrontées.

Des programmes spécifiques seront développés dans les domaines suivants: indications pour opération
césarienne; fertilisation in vitro ; traitement chirurgical en cas d’obésité; dépistage précoce du cancer du
sein ; reconnaissance et traitement du syndrome de fatigue chronique.

Personne responsable au niveau du Cabinet :
Guy Van De Velde

Personne responsable au niveau de l’administration:
Nelly Scheerlinck

9. Ministre de la Fonction publique et de la Modernisation de l’administration

Objectifs stratégiques

Dans le cadre de la modernisation de la fonction publique et de la mise en place du nouvel organigramme
de l’administration fédérale, la dimension de genre sera prise en compte à toutes les étapes du processus.
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Personne responsable au niveau du Cabinet :
Alice Baudine

Personne responsable au niveau de l’administration:
Maria De Leeuw

10. Ministre de la Défense

Objectifs stratégiques

accroître le nombre de femmes à l’armée :
– en donnant une information complète lors du recrutement;
– en adaptant les épreuves de sélections ;
– en facilitant la conciliation entre la vie professionnelle et la vie privée (crèches, adaptation du temps de

travail…) ;

augmenter le nombre de femmes aux échelons supérieurs. 

Personne responsable au niveau du Cabinet : 
Laurence Smets

Personne responsable au niveau de l’administration: 
Chantal Okelen

11. Ministre de l’Agriculture et des Classes moyennes

Objectifs stratégiques

«L’élargissement du statut social des travailleurs indépendants aux conjoints aidants».

Le conjoint aidant ne bénéficie actuellement pas de droits sociaux propres mais de droits sociaux dits «déri-
vés» de l’affiliation au statut social des travailleurs indépendants, exception faite de l’assujettissement volon-
taire à l’assurance obligatoire contre la maladie et l’invalidité, secteur des indemnités.

La majorité des conjoints aidants étant des femmes, la situation actuelle entraîne un traitement discri-
minatoire à leur égard.

L’élargissement du statut social des travailleurs indépendants aux conjoints aidants assurerait enfin une
véritable reconnaissance de leur activité professionnelle.

Dans sa Déclaration de politique fédérale du 17 octobre 2000, le Premier Ministre a rappelé que cette
matière constitue une priorité pour le Gouvernement.

Dans sa note de politique générale présentée devant la Chambre des représentants, le Ministre des
Classes moyennes a également insisté sur sa volonté d’aboutir dans ce dossier.

Personne responsable au niveau du Cabinet :
Sophie Fery

Personnes responsables au niveau de l’administration:
Annie Slivko
Marina Buedts
Christian Dekeyser

12. Ministre de la Justice

Objectifs stratégiques

L’objectif stratégique défini sera la réforme en matière d’attribution du nom de famille. Eviter 
la discrimination: lorsque l’enfant est issu d’un couple marié il porte automatiquement le nom de famille
du père.
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Personne responsable au niveau du Cabinet :
Philippe Verdonck

Personne responsable au niveau de l’administration:
Sophie Fontaine

13. Ministre des Finances

Objectifs stratégiques

Le premier objectif stratégique à atteindre est de faire en sorte que l’impôt, et plus particulièrement en
ce qui concerne l’impôt des personnes physiques, soit parfaitement neutre à l’égard de la personne déten-
trice de revenus et de son choix de vie.

Dans cette perspective, la réforme fiscale, présentée au Gouvernement en octobre 2000 et qui est en
cours de préparation, va pouvoir remédier à des discriminations basées sur le genre et permettre à chaque
contribuable (homme ou femme, mariés ou en dehors du mariage) de pouvoir maîtriser ses impôts en
fonction de ses revenus personnels.

Le second objectif est de poursuivre le travail entrepris par la réforme en créant, au sein du départe-
ment, un comité d’experts qui sera chargé de faire l’inventaire des dispositions fiscales qui seraient
encore contraires au principe d’égalité entre les femmes et les hommes.

Personne responsable au niveau du Cabinet :
Martine Laloux

Personne responsable au niveau de l’administration:
Lieve Degroote

14. Ministre des Télécommunications et des Entreprises et Participations publiques

Objectifs stratégiques

Dans le cadre du e-gouvernement une attention particulière sera portée à l’égalité entre les hommes et
les femmes.

Personnes responsables au niveau du Cabinet :
Lut Merckx
Willy De Meyer

Personne responsable au niveau de l’administration :
Michel Godart

1 5 . Ministre de l’Economie et de la Recherche scientifique, chargé de la politique des grandes villes.

Objectifs stratégiques

Il s’agit de se doter d’outils prospectifs intégrant la dimension de genre dans les études liées au dévelop-
pement des nouvelles technologies de l’information et de la connaissance et dans le rapport annuel de
l’Observatoire du crédit et de l’endettement. Ces outils permettront au ministre de définir, dans ces deux
domaines, des mesures concrètes visant à promouvoir l’égalité des chances entre les hommes et les femmes.

On veillera à ce que l’application de la clause, reprise dans les contrats «grandes villes» et engageant
au respect des principes d’égalité des chances entre les hommes et les femmes pour les emplois créés, soit
respectée et évaluée.

Dans le cadre du programme «Problèmes actuels en matière de cohésion sociale», il a été demandé aux
équipes de recherche de mettre l’accent, entre autres, sur les études de genre. L’objectif stratégique sera
constitué par le développement d’études de cas centrées sur la place des femmes dans la société, au tra-
vers des différentes facettes étudiées par les projets de recherche. Pour ce faire, les différents départe-
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ments ministériels seront associés aux recherches lors de la constitution des comités d’accompagnement.
Il importe de prêter une attention toute particulière à la représentation des femmes au sein de ceux-ci, car
il leur appartiendra, le cas échéant, de développer les études de cas qui pourront être prises en compte par
les équipes de recherche. Nous pensons particulièrement aux recherches sur l’emploi et l’économie
sociale, les pensions, la santé publique et l’accès aux soins, la citoyenneté, la pauvreté et les sans-abri, la
justice et les problèmes de toxicomanie.

Enfin, dans le cadre de leur mission A G O R A (www.belspo.be/agora/index.html), les services des affaires
scientifiques, techniques et culturelles soutiennent des demandes de valorisation de banques de données
socio-économiques fédérales en permettant aux départements ministériels de bénéficier de l’expertise
scientifique d’équipes de recherche. Dans ce cadre, la recherche intitulée Gender statistics est venue à
échéance en décembre 2000. L’objectif stratégique serait, non pas la prolongation de cette étude, mais le
développement d’une nouvelle étude basée sur ses conclusions. Par exemple, un thème tel que «la place
des femmes dans la recherche scientifique» pourrait être développé et figurer dans le nouvel appel à pro-
positions lancé en 2001. Une base de données pourrait être constituée afin de collationner les différentes
recherches effectuées sur l’égalité entre les hommes et les femmes, et ainsi leur donner une plus grande
visibilité.

Personne responsable au niveau du Cabinet :
Philippe Detheux

Personnes responsables au niveau de l’administration:
Rita Pauwels
Bernard Delhausse

16. Secrétaire d’Etat à l’Energie et au Développement durable

Objectifs stratégiques

Diriger et coordonner les objectifs et stratégies du plan de développement durable afin de détecter et
d’éliminer les biais en termes de genre.

Personne responsable au niveau du Cabinet :
William Becu

Personne responsable au niveau de l’administration:
Paul Gerresch

C O N C L U S I O N

Proposition de décision :

Le Gouvernement adopte les actions stratégiques en matière d’égalité entre les hommes et les femmes,
telles que proposées par chacun des départements ministériels ainsi que la méthode proposée.

Laurette ONKELINX
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